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5. Et vous fonctionnez toute l’année ? 
 

En effet ! Au moment de la création du réseau, l’Abbé Pierre, 

le fondateur d’Emmaüs, proche des Banques Alimentaires, 

expliquait  que « distribuer des repas, l’hiver, dans la rue, 

c’est toujours déchirant, avec le sentiment d’une espèce  

d’hypocrisie quand on arrête les distributions à la fin de  

l’hiver. Or, le problème de la faim n’a pas disparu pour  

autant ». Les Banques Alimentaires, présentent l’avantage de 

poursuivre leur action après l’hiver, pendant toute l’année. 
 

 

 

6. Et dans les autres pays européens ?  
 

La notoriété de la première Banque Alimentaire française, 

puis celle de la Fédération nationale des Banques  

Alimentaires, dépasse les frontières de l’Hexagone, et les 

principes fondateurs irriguent les canaux associatifs  

supranationaux pour essaimer, dès 1986, dans plusieurs pays 

européens où vont germer des initiatives identiques. 

Le 23 septembre 1986, se tient à Bruxelles, une assemblée 

générale constitutive qui proclame la création de la  

Fédération européenne des Banques Alimentaires. 

Aujourd’hui, la Fédérations européenne rassemble 256  

Banques Alimentaires répartis dans 21 pays. En 2013, elles 

ont collectés 402 000 tonnes de denrées, équivalant à 

804 millions de repas, distribués à 5,7 millions de personnes, 

par l’intermédiaire de 31 000 associations et centres sociaux. 
 

▼ 
2ème partie à suivre sur le N° suivant... 

Trente-cinq personnes participent à une première réunion où 

toutes les confessions sont représentées : catholiques,  

protestants, musulmans… 

 

 

 

3. Le fait de fonctionner sans argent est un concept nova-

teur. Qu’en pensent les partenaires de l’époque ? 
 

C’est Tellement innovant que des participants quittent la  

réunion en déclarant que cela peut « marcher » Outre-

Atlantique, mais pas en France. C’est trop utopique. On n’a  

jamais vu une association organiser de cette façon-là, sans rien 

acheter et sans capitaux… À la fin de cette première réunion, un 

petit groupe d’une dizaine de personnes pense quand même 

que la création d’une Banque Alimentaire peut être une  

réponse humaine et actuelle au problème de la faim dans notre 

pays. Ce groupe est « œcuménique » : il y a l’Armée du Salut, 

Emmaüs, le Secours catholique, le Centre d’action sociale  

protestant et l’association L’Entraide d’Auteuil qui s’occupe de 

jeunes en difficulté… Et tous, ils décident de créer cette Banque 

Alimentaire en France. Cependant, certains doutent qu’elle soit 

opérationnelle rapidement, mais qu’il faut poser l’acte de  

création maintenant. Bernard Dandrel souhaite qu’elle soit rapi-

dement opérationnelle, en prévision de l’hiver. En septembre,  

il reste encore beaucoup à faire : trouver un entrepôt, solliciter 

des bénévoles, se procurer du matériel, mettre en place des 

moyens pour collecter les produits alimentaires…  

La tâche est immense ! 

 

 

 

4. Quand a lieu la première collecte ? 
 

Il y a déjà eu des collectes à la fin de l’année 1984. Ce sont les 

Canadiens qui avaient conseillé de faire une collecte auprès du 

public directement dans les magasins. Chaque semaine, la Bapif 

a donc organisé, dans des magasins différents, une collecte de 

denrées. 

En 1985, c’est avec le soutien de la Mairie de Paris qu’une  

première « grande » collecte est organisée. En effet, le chef de 

cabinet de Jacques Chirac, alors maire de Paris, nous propose 

d’ouvrir les mairies d’arrondissement pendant deux jours, en 

décembre, pour permettre aux Parisiens de déposer leurs dons 

alimentaires. Des dons qui seront livrés à la Banque Alimentaire 

par des véhicules de la Ville. Cette opération a pu être réalisée 

avec le soutien de Jacques Chirac qui lance l’événement par une 

conférence de presse ! Fortes du succès cette première 

« grande » collecte auprès du public, certaines Banques  

Alimentaires en province emboîtent le pas à la Bapif.  

L’année suivante, la collecte est devenue nationale. 

 

 

 

 

Repères historiques 
 

1967 - Création de la première Banque Alimentaire (Food Bank)  

             aux Etats-Unis 

 

1980-1982 - La pauvreté est particulièrement présente en France.  

                       Emmaüs et l’Armée du Salut rétablis sent  les « Soupes  

                       de nuit » disparues depuis  trente ans. Les médias  

                       parlent de « nouveaux pauvres » ; la pauvreté touche  

                       désormais des catégories de personnes que les  

                       associations n’accueillaient pas auparavant. 

 

13 mars 1984 - Publication de la tribune l’article de sœur Cécile Bigo  

                            dans La Croix intitulée « J’ai faim ». Cet article va  

                            faire réagir le monde associatif. (voir à la fin du dossier) 

 

26 mai 1984 - Réunion des responsables associatifs. Trente-cinq  

                          personnes participent à cette première réunion, dont  

                          Bernard Dandrel, où toutes les confessions sont  

                          représentées : catholiques, protestants, musulmans… 

 

20 juin 1984 - Réunion dans les locaux d’Emmaüs, à Paris. L’Armée 

                          du Salut, Emmaüs, le Secours catholique, le Centre  

                          d’action sociale protestant et l’association L’Entraide  

                          d’Auteuil décident de créer une association et de  

                           l’appeler « Banque Alimentaire de Paris et de  

                           l’Île-de-France pour la lutte contre la faim ».  

 

31 juillet 1984 - Les statuts sont rédigés. Le président, les  

                             vice-présidents et le conseil d’administration.  

                             Bernard Dandrel est élu président. Michel Lefebvre,  

                             d’Emmaüs, et Jacques Pierquin, de l’Armée du Salut,  

                             sont vice-présidents.  

 

24 octobre 1984 - La Banque Alimentaire reçoit son premier don 

 

Novembre 1984 - Première collecte auprès des particuliers sur  

                                 les marchés et dans quelques magasins  

   

4 décembre 1984 - La Banque Alimentaire de Paris et de  

                                   l’Île-de-France (Bapif) ouvre ses portes  

                                   à Arcueil, au 15 rue Jeanne-d’Arc 

 

1er octobre 1985 - Première réunion des associations partenaires  

                                   qui doit avoir lieu tous les ans 

 

Novembre 1985 - Première collecte officielle sur Paris soutenue par  

                                 Jacques Chirac 

 

Octobre 1986 - Dépôt des statuts de la Fédération Nationale des  

                             Banques Alimentaires (devenue FFBA  en 89).  

                             16 Banques Alimentaires sont alors  en activité ou en  

                             passe de l’être 

 

14 déc. 1986 - Première collecte nationale. Les 23 Banques  

                           organisatrices reçoivent 129 tonnes de denrées 

 

Fin 1987 - 39 Banques Alimentaires sont en activité ; 60 en 1993 

LES BANQUES ALIMENTAIRES 
1. Quel est le principe des Food Banks ? 
 

Le principe est simple : il s’agit de collecter gratuitement des 

produits alimentaires consommables et de les distribuer,  

également gratuitement, à des associations caritatives qui  

aident les personnes en difficulté. En effet, les Banques  

Alimentaires ne donnent pas directement la nourriture aux 

personnes qui en ont besoin. Elles sont l’intermédiaire entre 

les donateurs et les associations bénéficiaires. De plus, et c’est 

important, elles fonctionnent sans argent, donc sans acheter. 

Les Banques Alimentaires n’ont pas de compte en banque : 

elles font appel à la générosité d’entreprises et de particuliers 

pour prendre en charge leurs coûts opérationnels. 

 

C’est en 1967 qu’est née la première Banque Alimentaire aux 

États-Unis, à Phœnix, en Arizona. John van Hengel, son  

fondateur, travaille pour une Soupe populaire. Voyant toute la 

nourriture jetée chaque jour par les commerçants, il a l’idée 

d’aller de les rencontrer pour qu’ils lui donnent les produits 

alimentaires qu’ils ne peuvent pas vendre. Il ne s’agit pas de 

récupérer des produits impropres à la consommation !  

Ces denrées sont tout à fait consommables, mais elles ne sont 

plus commercialisables. Le concept de « banque » vient du fait 

que John van Hengel propose à des entreprises et à des  

particuliers de déposer des « dons alimentaires », et à des  

associations ou aux services sociaux de « retirer » ces dons. 

 

 

 

2. Comment a germé l’idée d’une Banque Alimentaire 

en France ? 
 

C’est en 1976 que tout commence. Bernard Dandrel, banquier 

de père en fils mais très attaché aux valeurs de charité, est 

interpellé par son épouse « Si tu mettais autant d’ardeur au 

service des pauvres que pour ta clientèle bancaire, il y aurait 

moins de misère ». Deux mois après, il devient délégué  

permanent du Secours catholique à Chartres. Dans les années 

80, la pauvreté est très présente et la demande porte  

principalement sur l’aide alimentaire.  

Les médias s’intéressent au sujet et La Croix va publier une 

tribune de sœur Cécile Bigo qui dénonce le scandale de la  

pauvreté qui cohabite avec le gaspillage de nourriture.  

Elle écrit : « vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ώΧϐ ǉǳƛ ǎǳǊƎƛǊŀ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǳǊŀ 

ŀǎǎŜȊ ŘΩŀǎǘǳŎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜ ǇǊƻŎŞŘŞ 

ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ 

soient embarqués dans les poubelles ? » 

Après la publication son article, Cécile Bigo, se met en  

relations avec les responsables du monde associatif, dont  

Bernard Dandrel. Très vite, ils ont l’idée d’une banque  

alimentaire en France, sur le modèle des Food Banks  

américaines, d’abord prévue à Marseille puis finalement à Pa-

ris.  
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NOS COORDONNÉES 
 

11 Zone artisanale Clocher 
23000 St-Sulpice-le-Guéretois 

 

Tél. : 05.55.51.28.46 
Port. : 06.11.22.71.95   

 

E-Mail: 
ba230@banquealimentaire.org  

 

Site internet: 
www.ba23.banquealimentaire.org 

 
Membre de la FFBA 

www.banquealimentaire.org 

 

LE BÉNÉVOLAT 
 

La Banque Alimentaire de la Creuse 
accueille tous les bénévoles. 

 
Selon vos disponibilités, vos  

envies, n’hésitez pas à prendre 
contact avec nous. 

 

Devenez gilet orange ! 

 

HORAIRES 
D’OUVERTURE 

 

Lundi-Mercredi-Vendredi : 
9h-12h et 14h-17h 

 

Mardi-Jeudi : 
9h-12h 
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   1.  Définir les besoins 
Il s’agit à présent d’évaluer les coûts du projet tel qu’on l’envisage et d’identifier les ressources disponibles, ou à trouver. 
 

LES LOCAUX 
Ils doivent permettre d’assurer, dans des espaces distincts : 
- le stockage et la vente des denrées ; 
- l’accueil individuel et collectif des bénéficiaires ; 
- l’organisation d’activités d’accompagnement. 
Le choix de locaux de plain-pied facilite le travail des bénévoles (le plus souvent des seniors) et l’accès des personnes  
handicapées. 
La surface à prévoir 
La surface nécessaire est évidemment fonction du nombre de personnes accueillies, celles-ci venant 
souvent accompagnées d’un conjoint ou d’enfants. Les différentes fonctions (accueil, vente,  
stockage…) nécessitent toutefois une surface minimale quel que soit le nombre de personnes  
accueillies. À ce stade du projet et pour une première évaluation des locaux nécessaires à l’ensemble 
des fonctions et activités, on peut se fonder sur un ratio indicatif de 2 m2 par foyer inscrit à l’épicerie. 
L’aménagement des lieux de stockage 
Ils devront : 
- permettre un accès aisé pour les personnes et véhicules de livraison ; 
- comporter un équipement électrique adapté ; 
- protéger les denrées de l’humidité, des rongeurs, des insectes et des autres nuisances. 

Les lieux d’accompagnement 
Il faudra également prévoir : 
- une salle ayant une capacité d’accueil d’une quinzaine de personnes ; 
- un vestiaire ; 
- des équipements ménagers et sanitaires. 
Ces locaux n’étant utilisés qu’à temps partiel, il est évidemment possible et souhaitable, pour en limiter le coût, d’optimiser leur utilisation ou de les  
partager avec d’autres utilisateurs. 
 

LES ÉQUIPEMENTS 
L’épicerie sociale doit, pour ne pas être stigmatisante et remplir son rôle pédagogique d’éducation à bien consommer, ressembler à un commerce  
classique. 
L’espace de vente 
Il faudra prévoir un aspect attrayant et un équipement spécifique de l’espace de vente : caisses, rayons, armoires  
frigorifiques… 
La réserve 
Elle devra être suffisamment équipée en rayonnages et organisée de manière rationnelle afin que rien ne soit posé au sol, 
hormis les produits sur palettes. Les chambres froides et congélateurs auront une capacité suffisante pour stocker, le cas 
échéant, un gros arrivage. 
L’équipement informatique 
La gestion de l’épicerie sociale (caisse, inventaire, traçabilité des produits, suivi des dossiers individuels…) nécessite un ou 
plusieurs postes informatiques équipés d’un logiciel approprié. 
Le véhicule : louer ou acheter ? 
L’approvisionnement de l’épicerie sociale nécessite souvent un véhicule adapté au transport de produits frais et de surge-
lés. La mise à disposition d’un véhicule et d’un chauffeur (par un CCAS par exemple), pendant quelques demi-journées par 
semaine, est évidemment la solution la plus avantageuse. Dans les autres cas, la location peut s’avérer préférable à  
l’acquisition d’un véhicule qui serait sous-utilisé et induirait des coûts d’entretien élevés. 
 

LE PERSONNEL 
La présence permanente d’un responsable de l’épicerie sociale est nécessaire pour assurer la continuité de l’activité et la coordination du travail des  
bénévoles. Quelle que soit l’envergure du projet, l’appel au bénévolat, principe d’action de la Banque Alimentaire, doit être privilégié. Il en va de l’équilibre 
financier de l’épicerie sociale. Si nécessaire, on pourra toutefois faire appel à des salariés pour compléter l’équipe de bénévoles. Les emplois salariés  
doivent concerner, autant que possible, des fonctions nécessitant une qualification particulière : conseiller en économie sociale et familiale par exemple. Le 
caractère précaire et non pérenne des subventions de fonctionnement peut rendre problématique le recours aux contrats à durée indéterminée durant la 
phase de démarrage du projet. Pour ce qui concerne les emplois aidés, il existe une palette de contrats auxquels les associations peuvent recourir. Ils  
s’adressent à des jeunes ou des demandeurs d’emploi et sont un moyen d’insertion conforme à l’éthique et au projet de l’épicerie sociale. Ces emplois  
ouvrent droit à une aide de l’État. La contrepartie est une obligation de formation du salarié, qui doit être suivi par un tuteur identifié. Ce dernier, par ses 

conseils et sa présence attentive, facilitera l’apprentissage et l’insertion du salarié dans le monde du travail. L’obligation de 
formation est moindre si l’on fait appel à un volontaire du service civique dont le contrat comporte toutefois certaines  
obligations pour l’employeur (descriptif détaillé de la mission, rédaction de rapports…). 
- charges : achats de denrées, locaux, salaires, entretien, autres charges ; 
- recettes : ventes des denrées, subventions. 
 

   2.  Arbitrer 
Les besoins et leurs coûts étant définis, la dernière étape consiste à adapter le projet aux 
moyens humains et financiers potentiellement disponibles. Il faut tenir compte du  
caractère évolutif ou aléatoire de certaines ressources (subventions susceptibles de di-
minuer par exemple). 
 

 

ÉTAPE 3, À SUIVRE... 

Lõ£PICERIE SOCIALE, ÉTAPE 2 : ÉTUDIER LA FAISABILITÉ 
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Le mot du Président 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

C ollecte Nationale des 28 et 29 novembre 2014: c’est reparti… 
 
Comme chaque année, la Fédération Française des Banques Alimentaires organise la Collecte 
Nationale. Dans notre département, cette collecte annuelle est réalisée en partenariat avec 
les bénévoles de chacune des associations partenaires.  
Chaque année, c’est environ 10% de nos approvisionnements de denrées alimentaires qui 
sont ainsi récoltées. Ces denrées alimentaires sont triées, stockées et ensuite distribuées aux 
associations au prorata du nombre de bénéficiaires inscrits. 
 
Les travaux de préparations ont débuté dès le mois de septembre.  
Didier Bignet et Solen Zanzotto ont lancé les commandes (sacs, affiches,…), pris contact avec 
les GMS du département et auprès des médias locaux. 
Une réunion de préparation est prévue le 6 novembre 2014 à 18h salle Faucher à Guéret. 
 
Cette année, nous nous sommes dotés de caisses plastiques empilables et gerbables qui   
seront mises à disposition des bénévoles des associations partenaires, permettant ainsi un 
pré-tri dans le magasin et un transfert plus facile. 
 
Cette année plus encore, nous avons besoin de l’engagement de tous pour  mener à bien 
cette collecte. 
 
   Bon courage, 

Alain GRAVILLON 
Président de la Banque Alimentaire de la Creuse 

  À NOTER 
 

SE RENSEIGNER 
Durant cette phase de 
préparation du projet, il 
sera utile de se 
rapprocher 
d’épiceries sociales 
existantes. Pour repérer 
les bonnes pratiques, 
gagner du temps et éviter 
des erreurs. 
 
SÉCURISER 
Destinés à accueillir du 
public, les bâtiments 
doivent répondre aux 
normes de sécurité 
réglementaires. 

2mİ 

Ratio indicatif 
de la surface 

à prévoir par foyer 
inscrit à l’épicerie 

sociale 

À NOTER 
 

INVESTIR 
L’équipement des locaux est 
un investissement 
indispensable au bon 
fonctionnement de l’épicerie. 
Le souci de faciliter le travail 
de tous (en évitant 
déplacements et 
manipulations dangereuses ou 
inutiles) et de respecter les 
règles de sécurité 
alimentaire doit être pris en 
compte en amont de la mise 
en œuvre du projet. 

À NOTER 
 

AVANTAGES ET 
OBLIGATIONS 
Les dons de denrées et le 
mécénat (en nature ou en 
compétence) ouvrent droit 
pour l’entreprise, lorsqu’ils 
sont mis en œuvre selon 
les règles, à des avantages 
fiscaux. De son côté, 
l’épicerie sociale a 
l’obligation de rendre des 
comptes à ses donateurs 
(traçabilité des dons). 


